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 n° 290 054 du 8 juin 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : 1. X 
2. X 
agissant en leur nom propre et en qualité de représentants légaux de 
4. X 
5. X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. RICHIR 
Place de la Station 9 
5000 NAMUR 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 25 juillet 2022 par X et X agissant en leur nom propre et en qualité de 

représentants légaux de leurs enfants X et X, qui déclarent être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre 

les décisions de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prises le 22 juin 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu les dossiers administratifs.  

 

Vu l’ordonnance du 7 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 11 avril 2023.  

 

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me J. RICHIR, avocat, et I. 

MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1.1. Les actes attaqués 
 

Le recours est dirigé contre deux décisions de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire », prises par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui sont motivées comme 

suit : 

 

1.2. La décision concernant la première partie requérante (ci-après, le « requérant ») est libellée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués  
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Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République démocratique du 
Congo), d’origine ethnique muyaka et de religion catholique. Vous avez terminé les études secondaires. 
Ensuite vous avez suivi une formation d’une année en maintenance des ordinateurs et administration des 
réseaux. Après cela, vous avez travaillé à votre compte dans l’informatique. Vous vendiez aussi des 
marchandises à Kinshasa que vous achetiez à Lufu, ville frontalière avec l'Angola. Vous n’avez aucune 
affiliation politique ni associative.  
 
À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.  
 
Le 25 février 2018, vous vous rendez à l’église Saint François de Sales à Kinshasa, avec votre compagne, 
[B.M.L.] (CG:[&]). Une marche pacifique était prévue après la messe par le Comité laïc de coordination 
et vous aviez prévu de vous y rendre avec votre compagne. Vous débutez la marche et après avoir 
parcouru une centaine de mètres, des soldats vous dispersent à coup de gaz lacrymogènes et de tirs à 
balles réelles. Vous fuyez à l’opposé de votre domicile car les policiers viennent de ce côté-là. Vous 
comptez prendre un transport plus loin pour rentrer chez vous, mais vous n’en trouvez pas. Vous 
rencontrez un groupe de manifestants et vous vous joignez à eux pour faire la route jusqu’à un transport. 
Finalement, un des marcheurs vous convainc de rester avec eux.  
 
Mais quand vous arrivez sur le boulevard du 24 Novembre, il y a une nouvelle embuscade des forces de 
l’ordre. Vous faites marche arrière avec votre compagne et prenez un taxi « ketch ». Trois hommes se 
trouvent à l’intérieur et dès que vous êtes entrés, ils vous disent de baisser votre tête en braquant un 
pistolet sur vous. Ils vous emmènent dans une grande parcelle, vous poussent à l’intérieur, vous torturent 
et vous demandent qui vous a envoyé faire la marche. Ils vous enferment dans une cave contenant déjà 
de nombreux détenus. Vous passez quatre mois dans cet endroit et vous y subissez des viols et des 
maltraitances physiques de la part de vos geôliers. Un jour, ils vous accusent vous et un autre détenu 
d’être des meneurs de la marche d’après une vidéo. Ils essayent de le violer, mais il se défend et est tué 
sous vos yeux.  
 
L’un des gardiens, qui s’avère avoir suivi une formation avec vous mais que vous ne reconnaissez pas, 
vous aide à vous évader. Le 27 juin 2018, son chauffeur vous conduit chez des prêtres à la mission 
Kimwenza. Vous y passez onze mois, séparés : vous du côté des prêtres et votre compagne du côté des 
soeurs. En janvier 2019, les religieuses se rendent dans votre famille récupérer vos enfants. À cette 
occasion, vous parlez au téléphone à vos parents adoptifs, ils découvrent que vous êtes vivant et ils vous 
apprennent que des personnes armées vous ont cherché dans le quartier. Les religieuses amènent votre 
fils, [J.K.], à votre compagne. Vos parents d’adoption leur disent que votre aîné, [W.K.], est à l’école.  
 
L’abbé [J.-P.] de la mission Kimwenza, s’occupe de toutes les démarches pour vous faire quitter le pays. 
Le 21 mai 2019, avec votre compagne et votre fils, [J.], vous prenez un vol pour la Grèce, muni d’un 
passeport d’emprunt et déguisé en prêtre. Vous y introduisez une demande de protection internationale 
le 22 mai 2019. Le 27 juin 2020, vous prenez un vol pour la Belgique, avec un passeport d’emprunt. Vous 
y introduisez une demande de protection internationale le 27 juillet 2020.  
 
En Belgique, vous retrouvez votre père et rencontrez ses quatre autres enfants.  
 
Votre troisième enfant, [M.M.L.], naît le 15 janvier 2021, à Dinant.  
 
Vous n’avez pas de nouvelle de votre fils [W.].  
 
À l’appui de votre demande, vous déposez les documents suivants : documents médicaux (problèmes de 
dos) établis en Belgique, acte de naissance, certificat de non-appel, dossier d’asile de votre père aux 
Pays-Bas, acte de signification de jugement, deux articles, attestation de suivi psychologique établi en 
Belgique et une analyse médicale provenant du CHU de Namur.  

 

B. Motivation  
 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des données de votre dossier administratif, relevons tout 
d’abord qu’il n’y a pas d’éléments suffisamment concrets dont il ressortirait dans votre chef des besoins 
procéduraux spéciaux justifiant la prise de mesures de soutien spécifiques.  
 



  

 

 

CCE X - Page 3 

Il ressort en effet de l’attestation de suivi psychologique (farde Documents, n°7) que vous êtes 
régulièrement suivi, par une psychologue depuis le 23 octobre 2020 et par un.e psychiatre depuis le 25 
janvier 2022, sans autre précision. Le document médical du CHU UCL Namur (farde Documents, n°1) 
livre les résultats d’un scanner de votre colonne lombaire réalisé le 28 août 2020 et faisant état d’une 
protrusion discale et d’un léger étalement discal, sans autre précision. L’analyse médicale (farde 
Documents, n°8) concerne les résultats d’un prélèvement sanguin du 8 août 2020. En ce qui concerne 
les problèmes de mémoire que vous mentionnez au cours de l’entretien (notes de l’entretien personnel 
[NEP], p. 8-17), ils ne sont pas attestés par un document médical circonstancié et le fait d’oublier des 
choses ou des objets ou de perdre ses clés n’est pas exclusif aux personnes atteintes de troubles de la 
mémoire. Ainsi, aucun des trois documents médicaux que vous présentez ne mentionnent d’éléments qui 
indiqueraient des difficultés pour vous pendant cet entretien. Ces documents et vos déclarations ne 
suffisent donc pas à considérer que vous ne seriez pas en mesure de relater votre récit d’asile. Qui plus 
est, vous êtes parvenu à répondre aux questions et vous avez expliqué les faits qui vous ont poussé à 
quitter le Congo et demander la protection internationale en Belgique sans difficulté apparente. En outre, 
au début de votre entretien personnel, vous avez déclaré ne pas avoir de problème à le passer (NEP, p. 
2) et à la fin, ne rien avoir à réclamer (NEP, p. 24). Quant à votre avocate, elle a souligné la nécessité de 
poser de nombreuses questions pour vous aider à vous remémorer les détails d’un événement 
traumatique tel que votre détention, ce qui a été fait au cours de l’entretien.  
 
Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 
que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez remplir les 
obligations qui vous incombent.  
 
Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas d’éléments 
suffisants permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte actuelle et fondée de 
persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Le Commissariat général constate 
qu’il n’existe pas non plus de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir 
des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 
1980).  
 
En effet, en cas de retour au Congo, vous craignez d’être tué par le régime de Kabila, et plus précisément, 
par les militaires qui vous ont enlevés vous et votre compagne en raison d’une marche à laquelle vous 
avez participé. De plus, ces personnes vous accusent d’avoir été un meneur pendant cette marche, selon 
des vidéos en leur possession (NEP, p. 12). Vous craignez également que votre fils [W.] qui est resté 
chez vos parents adoptifs ne soit plus en vie (NEP, p. 16, 23) et vous avez des craintes pour vos enfants 
[J.] et [M.] qui sont en Belgique en raison des mêmes motifs que les vôtres (NEP, p. 23).  
 
Force est de constater que vos déclarations comportent d’importantes lacunes et invraisemblances sur 
des points essentiels de votre récit, de sorte que sa crédibilité s’en trouve compromise. Partant, le 
Commissariat général relève que vos craintes liées à ce récit ne sont pas fondées.  
 
Tout d’abord, le Commissariat général ne peut accorder aucun crédit à la seule persécution que vous 
invoquez, à savoir une détention de quatre mois dans une cave avec une centaine de personnes et votre 
compagne. En effet, le caractère lacunaire et le manque de spécificité de vos propos au sujet de cette 
détention que vous alléguez avoir subie n’expriment pas une expérience vécue et ne permettent 
aucunement de considérer celle-ci comme établie.  
 
En ce qui concerne votre vécu et le déroulement des journées dans le cachot, vous parlez en premier lieu 
des nombreux viols et violences que vous avez subis. Dès votre arrivée, vous êtes frappé et violé. Le 
deuxième jour aussi et votre compagne est violée devant vous. Un des soldats vous frappe avec la crosse 
de son fusil dans votre dos, cause de vos problèmes actuels de dos. Un jour, vous et un jeune homme 
êtes emmenés et torturés. Il est tué devant car il a essayé de se défendre. Vous dites à plusieurs reprises 
que vous étiez frappés et que vous souffriez (NEP, p. 14-15). Même si vous revenez sur les viols et 
violences comme événements marquants de cette détention, vous répétez chaque fois les mêmes propos 
sans ajouter de détail. Pourtant, vous dites que comme vous avez des hémorroïdes à cause de ces viols, 
vous ne pouvez jamais oublier les souvenirs de ce que vous avez vécu là-bas et chaque fois que vous 
avez mal au dos, l’image de ce que vous avez vécu vous revient et vous avez trop de mauvais souvenirs. 
Toutefois, vous ne donnez pas de détails sur ces souvenirs (NEP, p. 20). En outre, lorsque vous êtes 
interrogé sur la fréquence des interrogatoires assortis de violences, vous répondez de manière évasive, 
très peu spontanée, sous l’insistance de l’officier de protection (NEP, p. 22).  
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À part les viols et mauvais traitements, concernant votre vécu, vous répétez plusieurs fois que vous ne 
faisiez que pleurer. Votre compagne vous reprochait d’avoir continué la marche. Les gardiens 
emmenaient des détenus, ne les ramenaient pas toujours au cachot et parfois ils faisaient entrer des 
nouveaux (NEP, p. 14-15). Ensuite, interrogé à nouveau sur votre vécu pendant ces quatre mois de 
détention pour avoir plus de détails sur votre expérience, ce que vous avez vu, entendu, ressenti, vous 
donnez une brève description du lieu. Vous dites qu’il y avait une centaine de personnes dans le cachot, 
qu’il y avait des arrivées et des départs, que vous avez appris certaines informations au sujet de vos 
codétenus, mais vous n’en donnez pas les détails. Vous mentionnez brièvement le fait qu’en raison de 
l’obscurité vous n’aviez pas la notion du temps, les repas, le bidon d’eau et le bidon pour les urines. 
Comme les informations que vous donnez ne sont pas détaillées et pas spécifiques, vous êtes invité à 
poursuivre. Vous demandez alors d’autres éléments pour vous donner des idées, ce qui souligne le 
manque de spontanéité dans vos réponses. Invité à en dire plus sur vos autres souvenirs, ce qui s’est 
passé pendant ces quatre mois de détention, ce que vous avez vu, observé, ce qui se passait dans le 
cachot, vous mentionnez votre regret d’avoir marché, vos pensées pour vos enfants, votre désespoir, les 
pleurs de votre compagne et vos tentatives de l’encourager. Vous répétez qu’une détenue a vomi du 
sang, sans ajouter de détail à ce que vous aviez dit plus tôt. Vous ajoutez que quand le bidon d’urine était 
plein, il fallait frapper à la porte pour le gardien. Vous décrivez brièvement le lieu et vous dites une nouvelle 
fois que vous donnerez éventuellement d’autres éléments en fonction des questions suivantes (NEP, p. 
18), ce qui marque encore le manque de spontanéité dans vos réponses qui sont par ailleurs très peu 
détaillées. À une question sur votre quotidien et vos souvenirs de cette période, vous répétez ce que vous 
aviez déjà dit au sujet des repas, de l’obscurité, du bidon d’urine, et ce, sans ajouter de détail. Interrogé 
sur vos pensées, vous répétez que vous regrettiez d’avoir marché, vous revenez sur le décès du jeune 
homme tué devant vous, ce qui vous fait dire que vous n’allez pas sortir vivant. Quant à ce que vous 
faisiez, vous vous limitez à dire que vous étiez assis ou couché, vous ne faisiez que dormir dans n’importe 
quelle position. Étant donné le caractère peu étayé de votre réponse, la question vous est reposée. Vous 
vous contentez que dire que vous essayiez peut-être de bavarder avec ceux à côté de vous (NEP, p. 19). 
À la question de savoir si vous faisiez autre chose pour passer le temps, vous répondez : « rien d’autre, 
pleurer ». Ce n’est que suite à des questions fermées, que vous donnez quelques précisions au sujet des 
sanitaires et la distribution de l’eau (NEP, p. 20, 21). Toutefois ces précisions restent lacunaires et 
manquent de spontanéité. Ainsi, vos réponses ne permettent pas de comprendre ce que vous avez vécu 
et de quoi étaient faites vos journées pendant ces quatre mois que vous dites avoir passés enfermé dans 
un cachot avec votre compagne et une centaine de personnes.  
 
En ce qui concerne vos codétenus, vos dites que vous parliez parfois avec ceux qui étaient assis près de 
vous, mais tout ce que vous savez en dire se résume au fait que certains étaient membres de partis 
politiques, d’autres activistes des droits de l’homme, il y avait des étudiants, des chrétiens qui ont fait la 
marche, toute sorte de gens (NEP, p. 14, 18, 19). Interrogé sur ce que vous avez appris de ceux qui ont 
également été arrêtés lors de la marche des chrétiens, vous vous contentez de dire qu’ils ont rencontré 
les mêmes évènements que nous, avec le même taxi ketch, à la porte de l’église pour certains (NEP, p. 
21, 22), sans davantage étayer vos propos. Vous les décrivez de manière vague : ils étaient accroupis, 
assis, couchés, debout dans tous les sens (NEP, p. 18).  
 
En ce qui concerne la vie dans le cachot, vos propos restent peu spécifiques et pas détaillés : tout le 
monde était triste, chacun était dans son coin, il n’y avait personne pour chercher à faire parler quelqu'un 
d’autre, il n’y avait pas de chef. Les gens étaient là, certains venaient et d’autres partaient. C’est là tout 
ce que vous expliquez pour répondre à la question sur l’organisation de la vie au cachot (NEP, p. 21). À 
part cela, vous mentionnez plusieurs fois qu’une fille a vomi du sang, sans ajouter de détails (NEP, p. 14, 
18). Vous revenez plusieurs fois sur le moment où un jeune homme a été tué sous vos yeux, sans ajouter 
de détail non plus (NEP, p. 14-15, 20), même si vous dites que c’est avec lui que vous aviez le plus parlé. 
En effet, invité à dire tout ce dont vous vous souvenez de manière très précise sur un détenu en particulier, 
vous mentionnez ce jeune homme, sans toutefois ajouter de précision. Interrogé à nouveau sur tout ce 
dont vous vous souvenez de lui, vous expliquez que c’est avec lui que vous avez bavardé le plus. Il vous 
disait souvent qu’il était fatigué et vous vous demandez s’il a provoqué le soldat sciemment pour en finir. 
Vous ne dites rien d’autre à son sujet, et interrogé sur d’autres souvenirs de lui vous vous limitez à 
répondre : « Il y a eu beaucoup de souvenirs et aussi l’oubli » (NEP, p. 21). Or il n’est pas crédible qu’ayant 
passé autant de temps avec tous ces gens, vous ne sachiez pas en dire plus. Vous expliquez ces lacunes 
par le fait que chaque jour certains détenus étaient enlevés et ne revenaient pas (NEP, p. 18), ce qui ne 
justifie pas le fait que vous ne puissiez pas en dire plus sur certains codétenus vu le nombre de personnes 
avec qui vous deviez partager cet espace, partager l’eau, le bidon d’urine.  
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En ce qui concerne les gardiens, vos propos sont également vagues et peu spécifiques. Vous dites 
plusieurs fois que c’étaient des policiers ou militaires en tenue civile. Ils étaient masqués, armés et munis 
d’une lampe torches (NEP, p. 14, 15, 18). Interrogé à leur sujet, vous répétez que comme ils étaient 
masqués, vous ne pouviez pas les reconnaitre (NEP, p. 22).  
 
En ce qui concerne le lieu de détention, vous ne savez pas où il se trouve. Quelques éléments de 
description sont éparpillés dans vos réponses, mais ils se répètent et sont peu spécifiques : une grande 
parcelle, quand vous entrez il y a une salle, un couloir, des escaliers vers une cave et une porte à gauche 
pour le cachot. Dans la salle, il y a des objets militaires et du sang. La porte du cachot a une ouverture 
avec des barreaux. Le cachot est grand, le sol en ciment, le plafond en béton nu (NEP, p. 14, 18). Le mur 
n’est pas peint (NEP, p. 19). Ce n’est qu’interrogé sur le sort du bidon à urines que vous dites qu’il y avait 
une deuxième porte dans la cave, vers une pièce avec un trou servant de toilettes. Invité à décrire la salle 
d’en-haut, vous dites aussi que le sol et le plafond étaient en béton, vous répétez qu’il y avait du sang et 
des objets des soldats et une horloge. Interrogé sur les objets des soldats, vous mentionnez les armes et 
les tenues militaires (NEP, p. 20). Ainsi, vous ne donnez pas de description précise du lieu. Quant à la 
situation géographie de la parcelle, vous dites que vous ne savez pas où elle se trouve car vous aviez la 
tête baissée pendant le trajet. Si vous dites que le gardien qui vous aide à vous évader vous fait monter 
dans cette salle quand il vous reconnait, qu’il vous pose des questions sur ce que vous faites là, vous 
apprenez seulement de sa part que vous êtes dans le « couloir de la mort » d’où personne ne ressort 
vivant et qu’il y a un trafic d’organes (NEP, p. 14-15, 21, 23). Quand il vous fait évader, son chauffeur 
vous conduit jusqu’à Kimwenza. Vous ne posez pas de question pendant le trajet car vous dites qu’il avait 
peur qu’on puisse le repérer, relever le numéro d’immatriculation et il vous disait « allez vite vite » (NEP, 
p. 23), ce qui n’explique pas le fait que vous ne lui posiez pas de questions.  
 
Ainsi, le Commissariat général constate que, malgré les nombreuses questions, ouvertes et fermées 
(NEP, p. 17 à 23), qui vous ont été posées afin de vous permettre d’expliquer de manière circonstanciée 
votre détention de quatre mois, vous êtes resté en défaut de fournir des déclarations étayées qui 
reflèteraient un sentiment de vécu. Vous répétez toujours les mêmes réponses sans apporter de 
précisions. Vous ne savez pas où vous êtes détenu et vous ne vous renseignez pas auprès des deux 
personnes qui vous aident à vous évader. Pour ces raisons, le Commissariat général constate que les 
problèmes que vous invoquez dans le cadre de votre demande de protection internationale ne sont pas 
crédibles.  
 
Par ailleurs, le fait que vous ne sachiez rien sur votre voyage n’est pas vraisemblable. Vous dites que 
vous ne connaissiez pas la destination, parce que vous n’avez pas fait les démarches (NEP, p. 10). 
Pourtant vous vivez pendant onze mois avec celui qui faisait les démarches, qui venait de temps en temps 
avec des passeports voir si la photo vous ressemblait et qui vous encourageait, cherchait une solution 
pour vous faire quitter le pays (NEP, p. 16). Vous ne connaissiez pas non plus le nom du passeport avec 
lequel vous avez voyagé et vous n’avez rien dû payer (NEP, p. 11). Ces lacunes dans vos propos 
concernant la préparation de votre fuite du pays entament davantage la crédibilité de votre récit.  
 
En ce qui concerne l’actualité de la crainte, notons que plus de quatre ans se sont écoulés depuis la 
marche des chrétiens du 25 février 2018. Cette marche avait pour but de demander la tenue d’élection 
(NEP, p. 13), ce qui a été le cas. Vous déclarez que même si le président a changé, le régime de Kabila 
continue à diriger le Congo (NEP, p. 11). Vous apportez deux articles de presse (NEP, p. 17) afin de 
montrer que Joseph Kabila a toujours le pouvoir et ceux qui osent s’opposer à lui sont en danger (farde 
Documents, n°6). Le premier article, issu du site linterview.cd, daté du 14 mai 2020, concerne l’arrestation 
de l’évêque Mukuna par « un magistrat de substitution de Kabila ». L’évêque est accusé de viol, menace 
de mort et détention illicite de documents. Notons que cet évêque a été acquitté, selon un article du même 
site, daté du 24 août 2020 (farde Informations sur le pays, n ° 1). Le deuxième est issu de 
l’oeildupeuple.com, daté du 15 mai 2020 et fait état de l’arrestation « illégale » d’Ibrahim Kabila, qui se dit 
être l'un des fils de Laurent Désiré Kabila. Notons que cet article ne vous concerne pas, d’autant que vous 
n’êtes pas dans le même cas de figure que cette personne qui clame une filiation avec Laurent- Désiré 
Kabila. Notons qu’il a également été libéré après quelques heures, selon une dépêche du même site 
(farde Informations sur le pays, n° 2). En outre, s’il existe des arrestations illégales au Congo, votre 
arrestation a été remise en cause dans la présente décision. Il est à noter que si vous mentionnez vous 
être rendu à l’église le 25 février 2018 avec l’intention de participer à une marche des chrétiens, vous 
n’avez par ailleurs pas d’affiliation politique ni associative et vous n’étiez pas actif politiquement (NEP, p. 
6). Ainsi, il n’y a aucune raison de croire que vous seriez ciblé par vos autorités.  
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En ce qui concerne votre fils [W.], vous pensez qu’il n’est plus en vie et qu’il a peut-être été tué. Vous 
supposez que vos parents adoptifs n’ont pas voulu vous le dire (NEP, p. 16). Invité à expliquer ce qui 
vous fait dire que votre fils aîné est peut-être mort, vous répondez que les religieuses ne l’ont pas vu, on 
leur a dit qu’il était à l’école. Elles ont proposé d’aller le chercher et vos parents adoptifs ont dit qu’elles 
pouvaient le laisser à l’école, « comme s’il y avait quelque chose de caché » (NEP, p. 23). Il s’agit donc 
d’une hypothèse de votre part, qui n’est pas fondée sur des éléments concrets. Vous vous basez aussi 
sur l’absence de nouvelles, mais vous ne vous renseignez pas quand vous êtes à Kimwenza, aux abords 
de Kinshasa, pendant onze mois, et vous ne vous renseignez pas non plus depuis que vous êtes en 
Belgique. Vous dites juste qu’en Belgique vous avez demandé au service tracing de lancer une recherche, 
mais craignant une mauvaise nouvelle, vous avez demandé d’arrêter la recherche parce que votre femme 
était enceinte avec une grossesse à risque (NEP, p. 16). De plus, vous expliquez que vous n’êtes pas en 
contact avec vos parents adoptifs chez qui [W.] est resté parce que vous n’avez pas leur numéro (NEP, 
p. 9, 23), ce qui n’est pas une explication convaincante étant donné que vous saviez que vous alliez partir, 
et vous avez été en contact avec eux grâce aux religieuses de Kimwenza qui ont été chez eux et ont 
ramené [J.] (NEP, p. 23). Étant donné que vos problèmes sont remis en cause par le Commissariat 
général, cette simple hypothèse, qui n’a par ailleurs pas de lien apparent avec vos problèmes, ne permet 
pas d’inverser le sens de cette décision.  
 
En ce qui concerne vos deux enfants mineurs qui se trouvent en Belgique avec vous, [J.]et [M.], vous 
dites avoir une crainte pour eux en cas de retour en raison des mêmes motifs que les vôtres (NEP, p. 23). 
Toutefois, étant donné que votre récit n’a pas emporté la conviction du Commissariat général, vous ne 
donnez pas d’éléments qui portent à croire que vos enfants encourent des risques particuliers en cas de 
retour au Congo.  
 
Vous n’invoquez pas d’autre crainte à l’appui de votre demande de protection internationale (NEP, p. 16 
et p. 24).  
 
En ce qui concerne votre compagne, [B.M.L.] (dossier n° [&]), qui a introduit une demande de protection 
internationale en même temps que vous et sur les mêmes bases, elle a également reçu une décision 
négative.  
 
Quant à votre père, [K.A.], vous dites que c’est seulement au moment où vous l’avez rencontré en 
Belgique que vous avez appris qu’il a quitté le Congo à cause de ses activités politiques. Vous ne savez 
toutefois pas en dire plus sur les problèmes qu’il a rencontrés au pays ni dans quel parti il était (NEP, p. 
6). Vous présentez une partie du dossier d’asile de votre père aux Pays-Bas (farde Documents, n°4). Il 
s’agit d’un rapport d’audition dans lequel il est noté qu’il a quitté le Congo le 20 mai 1994, qu’il était 
membre du Parti démocrate et social chrétien et des Bana Mangembo, qu’il distribuait des tracts contre 
le mouvement populaire de la révolution et qu’il s’est évadé de prison. De nombreuses informations 
manquent car il n’y a que les pages impaires du rapport. On ne sait pas s’il a obtenu l’asile. Quoi qu’il en 
soit, son départ remonte à près de vingt ans et vous déclarez que vous n’avez pas eu de problèmes en 
lien avec les siens (NEP, p. 7). Il n’existe dès lors aucune raison de croire que vous seriez visé par 
d'éventuels problèmes en lien avec votre père.  
Concernant les autres documents décrits infra, ceux-ci ne sont pas de nature à modifier le sens de la 
présente décision.  
 
Les résultats du scanner de votre colonne lombaire déjà mentionnés (farde Documents, n°1) et selon 
lesquels vous avez une protrusion discale et un léger étalement discal ne mentionnent pas les causes 
éventuelles. Il n’appartient pas au Commissaire général de mettre en cause l’expertise d’un médecin qui 
constate les séquelles d’un patient. Cependant, le contexte qui selon vous a causé cette blessure, soit 
votre détention, n’a pas emporté la conviction du Commissariat général. Partant, ces documents ne sont 
pas de nature à modifier le sens de la présente décision.  
 
Vous déposez également votre acte de naissance original (farde Documents, n°2), fait à Kinshasa le 10 
mars 2021 ainsi que deux documents expliquant les démarches effectuées par votre père pour obtenir 
cet acte de naissance : l’acte de signification de jugement (farde Documents, n°5) supplétif et le certificat 
de non-appel (farde Documents, n°3). Notons que votre identité et filiation ne sont pas contestées par le 
Commissariat général. En outre, ces documents ont été faits dans le cadre d’une autre procédure, de 
regroupement familial (NEP, p. 9).  
 
Le Commissariat général a tenu compte des remarques que vous avez apportées aux notes de votre 
entretien personnel (dossier administratif, courriel de Me [R.] du 29 mars 2022).  
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Outre quelques corrections de forme, vous précisez que quand vous parlez d’un bidon de 20l, il s’agit 
d’une estimation, vous confirmez que c’est en janvier que les religieux ont été chercher votre fils. Vous 
ajoutez des précisions sur votre commerce et sur le fait que votre fils [J.] habitait bien avec vous. Relevons 
toutefois que ces remarques ne sont pas de nature à modifier le sens de vos déclarations ni celui de la 
présente décision.  
 
En raison des éléments relevés ci-dessus, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat général 
qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ou de sérieux 
motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays d’origine, vous encouriez un risque réel de subir des 
atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire. Par ailleurs, le Commissariat général 
n’aperçoit dans vos déclarations aucune autre indication de l’existence de sérieux motifs de croire que 
vous seriez exposé, en cas de retour au pays, à un risque tel que mentionné ci-dessus.  

 

C. Conclusion  
 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers ». 
 
1.3. La décision concernant la deuxième partie requérante (ci-après, la « requérante ») est libellée comme 

suit : 

 
« A. Faits invoqués  

 
Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République démocratique du 
Congo), d’origine ethnique bayaka et de religion catholique. Vous avez arrêté l’école en première 
secondaire. Vous avez gagné de l’argent en faisant des tresses, à Kinshasa. Vous n’avez aucune 
affiliation politique ni associative.  
 
À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.  
 
Le 25 février 2018, vous sortez de l’église Saint François de Sales à Kinshasa, avec votre compagnon, 
[K.M.S.] (CG: [&]) et vous vous dirigez vers l’endroit où doit débuter la marche des chrétiens. Après une 
centaine de mètres de marche, des soldats lancent des gaz lacrymogènes. Les gens se dispersent. Vous 
fuyez. Vous voulez rentrer chez vous, mais les soldats viennent de cette direction. En recherche d’un 
moyen de transport, vous rencontrez d’autres marcheurs et vous joignez à eux car ils sont nombreux. 
L’un d’entre eux vous convainc de continuer la marche. Au niveau de l’avenue du 24 Novembre, des 
policiers et des soldats tirent des gaz lacrymogènes. Vous repartez en sens inverse pour rentrer chez 
vous. Vous prenez un taxi « Ketch ». Il y a trois personnes à bord. Une fois que vous et votre compagnon 
êtes entrés, l’un d’entre eux braque son arme sur lui et vous dit de baisser la tête. Ils vous emmènent 
dans un lieu inconnu. Vous y êtes battus, violés. Vos ravisseurs veulent savoir qui vous a envoyés faire 
la marche. Vous êtes enfermés dans une cave avec de nombreuses autres personnes.  
 
Le 27 juin 2017, un des gardiens qui s’avère avoir fait une formation avec votre compagnon vous aide à 
vous évader. Son chauffeur vous conduit à Kimwenza chez des prêtres. Vous êtes séparée de votre 
compagnon : on vous emmène du côté des religieuses. En janvier, elles vont chercher vos enfants qui 
sont dans la famille de votre compagnon. Elles reviennent avec votre fils [J.], [W.] étant à l’école. Vous 
les soupçonnez de ne pas vous avoir dit la vérité au sujet de l’absence de [W.].  
 
Le prêtre s’est occupé de vous procurer des documents et d’organiser et financer votre voyage jusqu’en 
Grèce. C’est ainsi que le 21 mai 2019, avec votre compagnon et votre fils, [J.], vous prenez un vol pour 
la Grèce, munie d’un passeport d’emprunt. Vous y introduisez une demande de protection internationale 
le 22 mai 2019. Le 27 juin 2020, vous prenez un vol pour la Belgique, avec un passeport d’emprunt. Vous 
y introduisez une demande de protection internationale le 27 juillet 2020.  
 
Votre troisième enfant, [M.M.L.], naît le 15 janvier 2021.  
 
Vous n’avez pas de nouvelle de votre fils [W.].  
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À l’appui de votre demande, vous déposez les documents suivants : attestation psychologique établi en 
Belgique, dossier médical établi en Belgique, orientation médicale de Médecins du Monde, dossier 
médical de votre fils [J.K.], dossier médical de votre fille [M.M.L.].  
 

 B. Motivation  
 
Après une analyse approfondie de l’ensemble des données de votre dossier administratif, relevons tout 
d’abord qu’il n’y a pas d’éléments suffisamment concrets dont il ressortirait dans votre chef des besoins 
procéduraux spéciaux justifiant la prise de mesures de soutien spécifiques.  
 
Il ressort en effet de l’attestation psychologique datée du 7 mars 2022 (farde Documents, n° 1) que vous 
êtes suivie depuis le 12 octobre 2020, pour une détresse psychologique et des tensions émotionnelles. 
Selon ce document, certains symptômes, comme des flashbacks et des angoisses « peuvent laisser 
suspecter un syndrome post-traumatique » et vous oubliez fréquemment certaines choses. Cette 
attestation n’est pas davantage circonstanciée. Votre psychologue conclut en demandant de la 
bienveillance et de la compréhension à votre égard. Les autres documents médicaux que vous présentez 
(farde Documents, n° 2 et 3) concernent principalement votre suivi gynécologique et obstétrique et font 
aussi état de diverses douleurs, entre 2020 et 2021. Ces documents ne suffisent donc pas à considérer 
que vous ne seriez pas en mesure de relater votre récit d’asile. Ceci dit, l’agent chargée de vous entendre 
a tout de même mis en place quelques aménagements, en insistant sur le fait que vous ne deviez pas 
hésiter à demander une pause et à dire si vous ne vous sentez pas bien (notes de l’entretien personnel 
[NEP], p. 3). Au début de l’entretien vous avez dit que vous vous sentiez bien (NEP, p. 2). Vous avez des 
maux de tête au cours de l’entretien (NEP, p. 12-13), mais vous continuez de répondre aux questions 
sans difficulté apparente. De plus, vous avez affirmé en fin d’entretien que celui-ci s’était bien déroulé 
pour vous. Votre avocate n’a pas signalé de problème inhérent au déroulement de l’entretien (NEP, p. 
16).  
 
Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 
que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez remplir les 
obligations qui vous incombent.  
 
Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas d’éléments 
suffisants permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte actuelle et fondée de 
persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Le Commissariat général constate 
qu’il n’existe pas non plus de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir 
des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 
1980).  
 
En effet, en cas de retour au Congo, vous craignez d’être tuée par les soldats qui vous ont enlevés vous 
et votre compagnon en raison d’une marche à laquelle vous avez participé, le 25 février 2018. Vous ne 
pouvez plus retourner au Congo à cause de tout ce qui vous est arrivé (notes de l’entretien personnel 
[NEP], p. 9). En raison des faits que vous invoquez, vous craignez également pour la vie de vos deux 
enfants, [J.] et [M.], d’autant plus que vous n’avez pas de nouvelles de l’aîné resté au pays (NEP, p. 15).  
 
Force est de constater que vos déclarations comportent d’importantes lacunes et invraisemblances sur 
des points essentiels de votre récit, de sorte que sa crédibilité s’en trouve compromise. Partant, le 
Commissariat général relève que vos craintes liées à ce récit ne sont pas fondées.  
 
Tout d’abord, le Commissariat général ne peut accorder aucun crédit à la seule persécution que vous 
invoquez, à savoir une détention de quatre mois dans une cave avec de nombreux détenus et votre 
compagnon. En effet, le caractère lacunaire et le manque de spécificité de vos propos au sujet de cette 
détention que vous alléguez avoir subie n’expriment pas une expérience vécue et ne permettent 
aucunement de considérer celle-ci comme établie.  
 
En ce qui concerne votre vécu en détention, vous évoquez en premier lieu des viols et violences que vous 
et votre compagnon avez subis (NEP, p. 11, 12). À part les viols et mauvais traitements, concernant votre 
vécu, vous dites que vous vous retrouvez dans un cachot situé dans une cave, avec de nombreux 
codétenus. Vous répétez plusieurs fois que vous ne faisiez que pleurer. Vous en vouliez à votre 
compagnon qui a décidé de poursuivre la marche au lieu de rentrer. Vous mentionnez brièvement la 
nourriture et l’eau que vous receviez (NEP, p. 11).  
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Invitée à parler de manière plus détaillée de votre vécu pendant cette période, vous mentionnez qu’une 
autre détenue a vomi du sang, que d’autres étaient parfois emmenés. Vous avez appris par la suite qu’ils 
étaient tués et vous mentionnez qu’un garçon qui était à côté de votre compagnon a été tué, mais vous 
n’étiez pas là. Vous mentionnez à nouveau l’eau et la nourriture, sans détailler davantage vos 
déclarations. Vous ne donnez donc que peu d’informations sur votre vécu à vous dans cette cave. 
Interrogée sur les interactions que vous avez eues avec les autres détenus pendant ces quatre mois, 
vous dites que ce n’est pas dans vos habitudes de bavarder, c’est votre compagnon qui leur parlait, vous 
ne vous occupiez pas des autres. Vous étiez soucieuse pour vos enfants. Or il n’est pas vraisemblable 
que vous n’ayez pas interagi dans un tel contexte, enfermée pendant plusieurs mois avec de nombreuses 
personnes. Invitée à en dire plus sur la vie au cachot, vous répondez de manière vague que tout était 
pénible et difficile : la toilette, manger, dormir par terre. C’est là tout ce que vous en dites, sans étayer vos 
propos (NEP, p. 13). Suite à des questions plus spécifiques, vous donnez quelques précisions sur le 
vidage du bidon à urines. Mais ces informations manquent de spontanéité et vous en parlez de manière 
générale. Quant à des éventuelles disputes, vous dites qu’il n’y en avait pas sauf si vous avez oublié, et 
vous répétez que vous ne faisiez que pleurer (NEP, p. 14). Invitée à parler d’un événement qui vous aurait 
marqué pendant cette détention ou des détails qui pourraient paraitre sans importance, vous répétez 
qu’une fille a vomi du sang, sans en dire plus, et vous dites que dans la salle où vous étiez torturés, il y 
avait des objets des soldats comme des couteaux et des bottes, ce qui fait qu’on voit que c’est un lieu où 
les soldats restent. Invitée à préciser, vous n’en dites pas plus. Aux questions de savoir comment vous 
occupiez votre temps, vous vous limitez à répondre que vous dormiez en vous tournant d’un côté puis de 
l’autre et vous priiez et c’est tout (NEP, p. 15).  
 
En ce qui concerne tout ce dont vous vous souvenez des autres détenus, tout ce que vous avez pu 
entendre ou observer à leur sujet, vous évoquez celui qui était à côté de votre compagnon et qui voulait 
mourir. Vous répétez que vous pensiez à vos enfants et ne vous occupiez pas des autres qui bavardaient. 
Invitée tout de même à en dire plus, au vu du contexte, vous répétez qu’il n’y avait pas de disputes. Vous 
ajoutez que certains disaient qu’ils étaient dans des partis politiques, qu’ils parlaient beaucoup entre eux, 
mais que vous n’avez pas retenu (NEP, p. 14). C’est là tout ce que vous dites au sujet des autres détenus.  
 
En outre, vous ne savez pas où se situe le lieu de détention et vous ne savez pas donner d’estimation 
des temps de trajet vers le lieu de détention et vers Kimwenza (NEP, p. 15).  
 
Ainsi, le Commissariat général constate que, malgré les nombreuses questions qui vous ont été posées 
afin de vous permettre d’expliquer de manière circonstanciée votre détention de quatre mois, vous êtes 
restée en défaut de fournir des déclarations étayées qui reflèteraient un sentiment de vécu.  
 
Quant à votre évasion, elle manque de vraisemblance. Vous déclarez essentiellement qu’un des gardiens 
voit la carte d’électeur de votre compagnon et le reconnait comme ancien camarde d’un cours 
d’informatique. Il vous fait évader sans rien demander en retour et son chauffeur vous conduit à 
Kimwenza, chez des prêtres. Cette évasion, que vous qualifiez vous-même de providentielle (NEP, p. 11, 
15, 16), remet davantage en cause la crédibilité de votre détention.  
 
Pour ces raisons, le Commissariat général considère que vous n’avez pas subi les problèmes que vous 
invoquez dans le cadre de votre demande de protection internationale.  
 
Il est à noter que si vous mentionnez vous être rendue à l’église le 25 février 2018 avec l’intention de 
participer à une marche des chrétiens, vous n’avez pas d’affiliation politique ni associative, vous n’étiez 
pas active politiquement et votre famille n’est pas politisée (NEP, p. 6). Ainsi, il n’y a aucune raison de 
croire que vous seriez ciblée personnellement par vos autorités.  
 
En ce qui concerne vos enfants, vous n’avez pas de nouvelles de l’aîné qui se trouve au Congo et vous 
craignez qu’en cas de retour au Congo, vos deux enfants cadets, [J.] et [M.], qui suivent également la 
procédure d'asile, soient tués (NEP, p. 15). Toutefois, étant donné que votre récit n’a pas emporté la 
conviction du Commissariat général, vous ne donnez pas d’éléments qui portent à croire que vos enfants 
encourent des risques particuliers en cas de retour au Congo.  
 
Vous n’invoquez pas d’autre crainte à l’appui de votre demande de protection internationale (NEP, p. 9, 
12, 16).  
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En ce qui concerne votre compagnon, [S.K.M.] (CG: [&]), qui a introduit une demande de protection 
internationale en même temps que vous et sur les mêmes bases, il a également reçu une décision 
négative.  
 
Concernant les documents décrits infra, ceux-ci ne sont pas de nature à modifier le sens de la présente 
décision.  
 
Vous avez déposé une attestation psychologique datée du 7 mars 2022 (farde Documents, n° 1). Comme 
déjà mentionné dans le paragraphe sur les besoins procéduraux spéciaux, celle-ci fait état d’une prise en 
charge depuis le 12 octobre 2020. Si elle mentionne des symptômes et des éléments de détresse 
psychologique, elle n’établit pas précisément ce dont vous souffrez. Elle mentionne également le fait que 
les difficultés que vous rencontrez sont liées à votre histoire et à votre situation et que selon vous, vous 
avez gardé des séquelles psychologiques de ce que vous avez vécu. Elle rapporte aussi que vous avez 
des cicatrices sur vos bras dus aux coups de fouets et que selon vos dires, vous en aviez ailleurs mais 
vous avez réussi à les estomper à l’aide de crèmes.  
 
Il n’appartient pas au Commissariat général de mettre en cause l’expertise médicale ou psychologique 
d’un médecin, spécialiste ou non, qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient. Toutefois, à 
accueillir même sans réserve cette attestation psychologique, le Commissariat général estime opportun 
de rappeler qu’un document d’ordre psychologique ne saurait constituer une preuve formelle ou 
concluante des faits que vous invoquez dans le cadre d’une demande de protection internationale, 
d'autant que les faits à la base de votre demande ont été précédemment remis en cause et que vous 
n'invoquez pas d'autres circonstances qui pourraient être à l'origine de votre détresse psychologique.  
 
Le Commissariat général tient également à souligner le fait que l’exil et la procédure d’asile sont eux-
mêmes des facteurs de stress importants qui peuvent, le cas échéant, expliquer la fragilité psychologique 
d’un demandeur.  
 
Des constations qui précèdent, cette attestation psychologique ne permet pas, en tout état de cause, de 
reconsidérer différemment les éléments de votre dossier.  
 
Vous avez également remis une série de documents médicaux (farde Documents, n° 2) allant du mois de 
juillet 2020 au mois de novembre 2021. Ces documents concernent principalement votre suivi 
gynécologique et obstétrique et font aussi état de diverses douleurs au niveau de l’estomac et du bas-
ventre. Il n’appartient pas au Commissaire général de mettre en cause l’expertise d’un médecin qui 
constate les séquelles d’un patient. Cependant, il relève qu’aucun lien ne peut raisonnablement être établi 
entre les douleurs répertoriées dans ces différents rapports et les faits à la base de votre demande de 
protection internationale, faits qui n’ont d’ailleurs pas été rendu crédibles par vos déclarations. Partant, 
ces documents ne sont pas de nature à modifier le sens de la présente décision.  
 
En ce qui concerne la lettre du service social de Médecins du Monde pour l’ouverture de votre droit à une 
aide médicale urgente (farde Documents, n° 3), il ne donne aucune information sur votre santé ni mentale 
ni physique. Dès lors, ce document ne permet pas d’inverser le sens de la présente décision.  
 
Vous avez remis des documents médicaux concernant vos enfants. Ceux de [J.] indiquent une 
consultation médicale en 2020 pour des douleurs et les résultats d’un test covid en 2021 (farde 
Documents, n° 4). Ceux de [M.] concernent le suivi post-natal en janvier 2021 et une consultation en 
raison d’une respiration sifflante d’origine virale en décembre 2021 (farde Documents, n° 5). Ces éléments 
ne sont pas remis en cause, mais ils ne sont pas pertinents dans l’évaluation de votre crainte. Ils n’ont 
donc aucune influence sur cette décision.  
 
Le Commissariat général a tenu compte des remarques que vous avez apportées aux notes de votre 
entretien personnel (dossier administratif, courriel de Me [R.] du 29 mars 2022). Outre quelques 
corrections de forme, vous précisez que vous habitiez au numéro 153 et non 150 de l'avenue Equateur. 
Relevons toutefois que ces remarques ne sont pas de nature à modifier le sens de vos déclarations ni 
celui de la présente décision.  
 
En raison des éléments relevés ci-dessus, vous n’êtes pas parvenue à convaincre le Commissariat 
général qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ou 
de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays d’origine, vous encouriez un risque réel 
de subir des atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.  
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Par ailleurs, le Commissariat général n’aperçoit dans vos déclarations aucune autre indication de 
l’existence de sérieux motifs de croire que vous seriez exposée, en cas de retour au pays, à un risque tel 
que mentionné ci-dessus.  

 

 C. Conclusion  
 
Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 
 
 
2. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 
la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 
dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 
Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres 
bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le 

Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., 

sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil 

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent 
remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection 

subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE »). 

A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 
devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours 
effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 
le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE 

». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 

de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 

du 5 octobre 2004, § 113). 

 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux exigences 
d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er , 
première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 
la directive 2011/95/UE précitée, s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale 

de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité 
compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments 
pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, 

il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du 
demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (v. dans le 

même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). 
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2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt 
un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé 
de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un 
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les 

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

3. La requête 
 
3.1. Dans leur requête introductive d’instance, les parties requérantes confirment les faits invoqués tels 
qu’ils sont résumés au point A des décisions attaquées. Elles rappellent également l’état de santé des 
requérants et le suivi psychologique commencé en Belgique.  

 

3.2. Elles invoquent un moyen unique pris de : 

 

• « la violation des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/6, 48/7, 48/9 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 ; 
• la violation des articles 1er et suivants de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au 

statut des réfugiés ; 
• la violation de l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme ; 
• la violation de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 

ou dégradants ; 
• la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs ; 
• (&) l’erreur manifeste d’appréciation ; 
• (&) la violation des principes généraux de bonne administration et plus particulièrement de 

l’obligation de prendre en considération tous les éléments soumis par le demandeur d’asile à 
l’appui de son récit » 

 
3.3. Elles contestent en substance la pertinence des motifs des décisions attaquées au regard des 

circonstances particulières de la cause.  

 

3.4. Elles formulent le dispositif de leur requête comme suit et demandent au Conseil « la réformation de 
la décision attaquée afin que le statut de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire [leur] soit 
accordé, ou, à titre subsidiaire, l’annulation [desdites] décision[s] ».  

 

4. Les documents déposés dans le cadre de la procédure devant le Conseil 
 

4.1. Les parties requérantes joignent à leur requête les documents inventoriés de la manière suivante :  

 

1. « Décision de refus de statut de réfugié et de protection subsidiaire de Monsieur 
2. Décision de refus de statut de réfugié et de protection subsidiaire de Madame 
3. Attestation psychologique de Madame D., datée du 21.02.2022 
4. Attestation psychologique de Madame T., datée du 08.07.2022 
5. NANSEN, « Rapport alternatif de NANSEN asbl sur la mise en oeuvre de la Convention contre 

la Torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants en Belgique : La 
situation des victimes de torture dans la procédure d’asile », pp. 13 et 14 

6. Attestation psychologique de Madame D. de mars 2022 
7. Désignation BAJ 
8. Courrier adressé par le conseil des requérants au CGRA ».  

 

4.2. La partie défenderesse fait parvenir, le 5 avril 2023, par le système informatique de la Justice [&] (J-

Box),  une note complémentaire à laquelle elle joint un document de son centre de documentation intitulé 

« COI Focus, REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO – Situation politique » du 25 novembre 2022 

(mise à jour) (v. dossier de la procédure, pièce n° 6 de l’inventaire).  
 

4.3. Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15 
décembre 1980. Le Conseil les prend dès lors en considération. 
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5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que : 

 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 
York du 31 janvier 1967. »  

 

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la « 

Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle 

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 1967, 
lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, « 
craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 
appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 
a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays; 
ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle, 
ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 

 

5.2. En substance, les requérants, de nationalité congolaise (RDC), font valoir une crainte envers les 

autorités congolaises en raison de leur participation à une marche le 25 février 2018 suite à laquelle ils 

ont été arrêtés et détenus.  

 

5.3. La Commissaire adjointe refuse de reconnaître la qualité de réfugié aux requérants et de leur octroyer 

la protection subsidiaire pour différents motifs (v. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). 

 

5.4. A titre liminaire, le Conseil constate que les décisions attaquées développent les motifs amenant la 

partie défenderesse à rejeter la demande de protection internationale des requérants. Cette motivation 

est claire et permet aux requérants de comprendre les raisons de ce rejet. Les décisions sont donc 

formellement motivées. 

 

5.5. Dans leur requête, les requérants reprochent, en substance, à la partie défenderesse d’avoir mal 
apprécié les éléments de leur demande et se livrent à une critique des décisions entreprises. 

 

5.6. Pour sa part, après un examen de l’ensemble des dossiers administratifs, en particulier de la lecture 

attentive des notes des entretiens personnels (ci-après dénommées « NEP ») des requérants réalisés 

devant les services de la partie défenderesse le 9 mars 2022, et des pièces de procédure, mais aussi 

après avoir entendu les requérants à l’audience conformément à l’article 14, alinéa 3, de l’arrêté royal du 
21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil (ci-après dénommé le « RPCCE »), le Conseil 

estime qu’il ne peut pas se rallier à la motivation des décisions entreprises qui ne résiste pas à l’analyse. 
 

5.7.1. Ainsi, le Conseil relève en premier lieu que l’identité et la nationalité des requérants ne sont 

nullement contestées dans les décisions attaquées.  

 

5.7.2. Dans les décisions attaquées, la partie défenderesse, sur la base des éléments en sa possession, 

relève qu’ « il n’y a pas d’éléments suffisamment concrets dont il ressortirait dans [le chef des requérant] 
des besoins procéduraux spéciaux justifiant la prise de mesures de soutien spécifiques ». Elle souligne 

d’une part que, selon l’attestation de suivi psychologique, le requérant est suivi par un psychologue depuis 
le 23 octobre 2020 et par un psychiatre depuis le 25 janvier 2022 sans autre précision ajoutant que les 

problèmes de mémoire mentionnés par le requérant en cours d’entretien ne sont nullement attestés. 
D’autre part, elle relève de l’attestation du 7 mars 2022 que la requérante est suivie depuis le 12 octobre 
2020 pour détresse psychologique et des tensions émotionnelles ajoutant qu’elle présente des 
symptômes qui laissent suspecter un syndrome de stress post-traumatique.  

 

La requête reproche à la partie défenderesse de « n’[avoir] pas mesuré la gravité de l’état de santé des 
requérants, et ce malgré les attestations médicales déposées dans le cadre de la procédure ». Les parties 

requérantes joignent à leur requête une nouvelle attestation datant du 13 juillet 2022 signée par la 

psychologue et le psychiatre qui suivent le requérant. Ce document confirme qu’il est suivi depuis le 23 
octobre 2020 et qu’il présente un « syndrome de stress post traumatique (selon le DSM 5, manuel de 
références des troubles mentaux) ». Une autre attestation du 21 février 2022 indique que la requérante 

est également suivie depuis le 12 octobre 2020.  
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A l’audience, les requérants confirment l’actualité de ce suivi. Pour sa part, le Conseil estime qu’il est 
indiscutable, quand bien même les différentes attestations sont rédigées de manière assez succinctes, 

que les requérants présentent une certaine vulnérabilité sur le plan psychologique et que cet élément, qui 

apparaît déterminant, doit être pris en compte pour évaluer la crédibilité de leur récit.  

 

5.7.3. A l’instar de la requête, le Conseil relève que la partie défenderesse ne remet pas en doute la tenue 

de la marche du 25 février 2018 de même que la participation des requérants à celle-ci (v. requête, p. 15). 

Par contre, dans les décisions attaquées, la partie défenderesse estime que les déclarations des 

requérants « comportent d’importantes lacunes et invraisemblances sur des points essentiels de [leur 
récit], de sorte que [leur] crédibilité s’en trouve compromise ». Ainsi, elle n’accorde aucun crédit à la 
détention de quatre mois alléguée par les requérants en raison du « caractère lacunaire et [du] manque 
de spécificité de [leurs] propos (&) ». Pour sa part, tenant compte du constat de la vulnérabilité 

psychologique des requérants, le Conseil considère, contrairement à cette analyse, qu’ils sont parvenus, 
par le biais de propos généralement circonstanciés, plausibles et empreints d’un sentiment de vécu, à 
convaincre qu’ils ont été détenus pendant plusieurs mois. Les requérants ont ainsi fourni un long récit 

libre comportant de nombreux détails avant d’apporter des précisions sur le lieu de détention lui-même, 

leur quotidien durant cette période et les autres détenus. A l’instar de la requête, le Conseil relève que la 

partie défenderesse « se contente de relever que les déclarations des requérants sont lacunaires et 
certaines sont invraisemblables » (v. requête, p. 14). Le Conseil observe également qu’au cours du 

déroulement des entretiens personnels de nombreuses interruptions ont été le fait de l’officier de 
protection de la partie défenderesse. A cet égard, la requête se réfère aux commentaires formulés par la 

psychologue dans son rapport du 13 juillet 2022 sur le caractère contradictoire des injonctions de ce 

dernier demandant à certains moments des détails et à d’autres de ne pas en donner ; ce qui est « loin 
d’être évident lorsqu’une personne est dans une situation stressante et se trouve dans une grande 
vulnérabilité psychique » (v. requête, p. 9).  

 

5.8. En définitive, dans les circonstances des présentes causes, le Conseil considère que, même s’il 
subsiste des zones d’ombre dans le récit des requérants, il n’en reste pas moins que leurs déclarations 

prises dans leur ensemble et les documents qu’ils ont produits établissent à suffisance le bien-fondé de 

la crainte qu’ils allèguent. Ces craintes trouvent leur source dans un contexte politique et sont étayées de 

plusieurs documents médicaux d’importance tant pour le requérant que pour la requérante éclairant les 

mauvais traitements endurés par les requérants. 

 

5.9. Par conséquent, et contrairement à l’analyse livrée par la partie défenderesse dans ses décisions, le 

Conseil estime que les propos des requérants sont, au vu de leur vulnérabilité sur le plan psychologique, 

suffisamment consistants et sincères, ce qui permet de croire à la réalité des faits qu’ils invoquent à l’appui 
de leur demande de protection internationale. 
 
5.10. Par ailleurs, il ne ressort ni du dossier ni de l’instruction d’audience qu’il existerait des raisons 
sérieuses de penser que les requérants se seraient rendus coupables de crimes ou d’agissements visés 
par l’article 1er, section F, de la Convention de Genève, qui seraient de nature à les exclure du bénéfice 

de la protection internationale prévue par ladite Convention.  

 

5.11. En conclusion, il convient d’octroyer aux requérants la protection internationale sollicitée. Dans le 

présent cas d’espèce, les requérants ont des raisons de craindre d’être persécutés en raison de leur 

opinions politiques.  

 

5.12. Les constatations qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des autres aspects de 

la demande, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas aboutir à une autre conclusion quant au 

fond de la demande, à savoir l’existence d’une crainte fondée de persécution dans le chef des requérants.  

 

5.13. Dès lors, il y a lieu de réformer les décisions attaquées, les parties requérantes établissant à 

suffisance qu’elles ont quitté leur pays d’origine et qu’elles en restent éloignées par crainte d’être 
persécutées au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève. 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique 
 
Le statut de réfugié est accordé aux parties requérantes.  
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit juin deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. G. de GUCHTENEERE, président de chambre,  

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA G. de GUCHTENEERE 

 

 


